16BX01220 – M. D.
Audience du 25 avril 2018

Rapp. : AC

Conclusions de M. David Katz, rapporteur public
M. D., maitre de l’enseignement privé, exerce son activité d’enseignant en sciences physiques au lycée privé Largenté à Bayonne.

Le 2 janvier 2015, il a demandé au recteur de l’académie de Bordeaux, de procéder au paiement d’heures supplémentaires qu’il estimait lui être dues à raison de décharge de service pour l’entretien d’un laboratoire pour les année 2009/2010 à 2013/2014.

N’ayant obtenu satisfaction, il a saisi le tribunal administratif de P
au, en vain.

Par sa requête, M. D. relève appel du jugement du 3 février 2016 par lequel le tribunal administratif de Pau a rejeté sa demande tendant à la condamnation de l’Etat à lui payer la somme correspondante à ces heures.

*

S’agissant tout d’abord de la régularité du jugement attaqué, l’appelant soutient que le rectorat a produit, en première instance, un mémoire en défense après la clôture de l’instruction, lequel mémoire n’a pas été pris en considération par la juridiction. L’appelant en déduit que les premiers juges aurait du – ni plus ni moins – faire droit à sa demande.
Toutefois, pour écarter les moyens du demandeur, les premiers juges se sont contentés de considérer que ceux-ci n’étaient pas fondés, sans qu’ils aient eu besoin de la défense pour ce faire. C’est pourquoi ils n’avaient pas à communiquer le mémoire en défense et à rouvrir l’instruction (v. l’art. R. 613-3 du code de justice administrative 

 Les premiers juges ont tout simplement rempli leur office et n’ont soulevé aucun moyen d’ordre public en écartant les seuls moyens du demandeur. Le jugement est donc régulier.
S’agissant ensuite du fond, comme nous l’avons rapidement indiqué, M. D. est professeur contractuel et enseigne dans une école privée sous contrat d’association. L’article 1er du décret n° 50-581 du 25 mai 1950 prévoit que son service hebdomadaire est constitué, pour l’ensemble de l’année scolaire, de dix-huit heures d’enseignements.

Toutefois, est c’est de là que né le litige, l’article 8 du même décret prévoit que : « dans les établissements où n’existe ni professeur attaché au laboratoire (ex-préparateur) ni agent de service affecté au laboratoire, le maximum de service des professeurs qui donnent au moins huit heures d’enseignement en sciences physiques ou sciences naturelles est abaissé d’une heure ». En d’autres termes, cet article 8 prévoit au bénéfice de l’intéressé, une heure de décharge hebdomadaire, dite « heure de laboratoire ». Plus précisément le litige né de ce que M. D. a été rémunéré sur la base d’une obligation de service de 18 heures d’enseignement et non pas sur une obligation de service de 17 heures. 

Il en a résulté que les heures d’enseignement assurées par M. D. au-delà de son obligation hebdomadaires de 17 heures, ont constitué des heures supplémentaires pour lesquelles il demande indemnisation. A cet égard, nous insistons sur le raisonnement à tenir qui, encore une fois, doit partir de la détermination du service obligatoire pour laquelle l’intéressé perçoit sa rémunération de base, ici 18 heures d’enseignement hebdomadaires, moins 1 heure de décharge à raison de l’activité de laboratoire, soit 17 heures hebdomadaires, pour ensuite arriver à la détermination des heures supplémentaires, lesquelles sont constituées des heures d’enseignement excédant le volume de 17 heures hebdomadaire (en ce sens les conclusions de M. Keller sur CE du 22 février 2010, n° 319817, Mme Garnier ; en sens contraire, avec une position, selon nous confuse, CAA de Marseille 28/04/2017 n° 15MA03286). Ce raisonnement n’est d’ailleurs pas propre à l’enseignement secondaire, puisqu’on le retrouve notamment dans l’enseignement universitaire 

Cela étant précisé, il nous semble que la question posée par cette affaire  a été clairement tranchée par l’arrêt du CE du 22 février 2010, n° 319817, Mme Garnier. Selon cet arrêt, « il n’appartient pas à l’Etat de prendre en charge la rémunération des heures supplémentaires effectuées, au delà des obligations de service ». En résumé, et pour citer M. Keller dans ses conclusions sur cet arrêt, « s’il revient à l’État, en application du  décret du 25 mai 1950, de prendre en charge l’heure de laboratoire [assurée par la personne concernée] en  réduisant son maximum de service (…) ce n’est pas à  lui, en revanche, de rémunérer l’heure supplémentaire d’enseignement qu’elle effectue »  (v. aussi, dans le même sens, CE, 31 janvier 2011, Fondation Bon Bosco, n° 202676).

A titre d’exception à cette règle, doit néanmoins être cité le cas dans lequel les heures supplémentaires effectuées l’ont été « sur autorisation » du recteur d’académie. En effet, selon les termes de l’article R. 914-85 du code de l’éducation : « Les heures supplémentaires assurées sur autorisation de l’autorité académique pour les enseignements compris dans les programmes de l’enseignement public sont payées au taux en vigueur pour le personnel correspondant de l’enseignement public dans les mêmes conditions que la rémunération principale ».
Toutefois, en l’espèce, aucune autorisation au rectorat n’a été sollicitée et a fortiori aucune autorisation n’a été délivrée.
Nous vous proposons donc d’appliquer la jurisprudence et de confirmer le rejet de la demande indemnitaire présentée par M. D.
*
Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.

*
